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LE DROIT DE LA CONCURRENCE EN ALGERI

[ChérifBENNAD

Conférences à l
'

Univers ité d
'

Alger@الااكاأ،ص

Parmi les instruments juridiques de passage d
'

un

dite adm in istrée à une économie dite de marché , l

de règles

gouvernant les rivalités entre agents économiques

@(Azema)

une p lace privi légiée . Auss i
,
l
'

étude de ce dispositi

pourrai t
- e lle constituer une démarche pertinente pou

le niveau de déve loppement ou l
'

état d
'

avancement d

de l ibéral isation de toute économi

au cas de l
'

économie algérienne ,
une te ll

pour être efficace , se doi t cependant de ne pas perdr

vue que le dispos itif juridique en question qu i , pour dire l

fut suscité par les institutions financ ières internationale

davantage l
'

express ion d
'

un vo lontarisme po l itique que l

dans la sphère du droit
,
de l

'

état exact des sphères de l

et de la c ircu lation des biens et service

cette importante raison
,
i l convient d

'

emblée d

prémunir contre la tentation de vou lo ir traiter d
'

un droi

de la concurrence qui n
'

exis te pas même s

ce dispos itif résulte d
'

actes jurid iques édictés pa

pouvoirs pub lics a lgériens . La formule
"

Dro it de l

en A lgérie
"

sera donc privilégiée et préférée pa

à la fausse expression de
"

dro it algérien de la

concurrence
"

. Lo in d
'

être un s imp le problème de termino logi

tel cho ix , on l
'

aura compris , conditionne la problématiqu

de l
'

étude de ce t ins trument jurid ique particulier . L

obstac le ép is témo logique étant ains i identifié
,

i

en second l ieu
,
de marquer que dans cette phas

particulière dite de trans i
tion (même s i ce tte formul

privi légiera nécessairement laلملاغ
ا

ا

et l
'

analyse des conditions de mise en place de c
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disposأ4ءلما itif juridique sans lequel l
'

instauration d
'

une authen

de marché est imposs ibl

rendre comp te de ce processus dont le poin

°d'orgue est indéniablement l
'

édiction de l
'

ordonnance

25 janvier 1 995 relative à la concurrence qui constitu

la c lef de voûte de ce dispos itif juridique , il es

de rappe ler, ne fût- ce que succinctement
,
le

éléments du dro it de la concurrence mis en place avan

1 9951 - EL . EMENTS D
'
UN DROIT DE LA CONCURRENCE AVAN

ordonnance du 25 janv ier 1 995 est
,
assurément

,
l

texte qui , formellement
,
se proposait d

'

organiser et d

la concurrence en Algéri

étant étab li , il importe de ne pas se méprendre e

ignorer toutes les mesures qui avaient été édictées , souvent d

subreptice , pour orienter le système économiqu

vers une forme libérale d
'

organisation et d

- Dans cette perspective la loi n
°

89 - 1 2 du 5 jui lle

relative aux prix est la meilleure i llustration de

particulières dans lesquel les furent menées le

en A lgérie ,
en vue de l

'

instauration d
'

une économ ie d

Pour en saisir l
'

originalité et la portée , dans le cadre d

processus , i l faut rappeler que cette lo i fut édictée à un

charnière dans l
'

histo ire tan t économique que po litiqu

l
'

Algérie ; intervenant quelque temps après les douloureu

d
'

octobre 1 988 qui avaient été précédés de grande

portant réforme économique ,
édictée pratiquement l

jour que la lo i sur les partis po litiques consacrant la fi

monopo le du Parti qu i avait été ,
il est vrai

,
remis en cause

par la nouve lle de la constitution du 22 février 1 989
,
la lo i

du 5 jui lle t 1 989 constitue un des textes fondateurs d

économie de marché en A lgérie . Mais le contexte particulie

leque l el le a été édictée
,
marqué par des lutte

fortes entre partisans du statu quo économique e

et parti sans des
"

réformes
"

,
exp l ique sans doute qu



l d

cette loi sur les prix a it véh icu lé en son sein
,
de man ière quas

les premières dispos i t ions afférentes à l

se serait passé en effet comme s i le légis lateu

de la fin des années 80 n
'

avai t même pas osé fair

dans l
'

intitu lé de la lo i n
°

89 - 1 2 , le terme d

ce
,
contrairement à ce qu

'

avait fait le plus
"

du monde son homo logue français , par exempl

l
'

ordonnance n
°

86 - 1 243 du 1
"

décembre 1 986 re lative

liberté des prix et de la concurrenc

d
'

être une omission , l
'

absence du terme d

dans l
'

intitulé de la lo i n
°

89 - 1 2 doit être analysé

express ion de la vo lonté d
'

occulter quelque chose qui

dans le contexte po l itique algérien ,
une charg

certaine qu i aurait susc i té et/ou exacerbé un

de la part des forces po litiques partisanes du main tie

système économique qualifié improprement de socialiste

,surles prix était

on dire
,
d

'

abord un texte relatif à la concurrence . E
'

rmatioلمn@

prix des biens et services ,
les règles générales d

des marchés et les mécan ismes de la régulatio
"

économدءprكآ ique par

témoignent également d
'

autres dispositions qui ,

connaissance ,
consacrent pour la première fo is dans l

juridique algérien ,
les quatre pratiques

anticoncurrentiel les les p lus généra lemen t adm ises . C
'

est ains

effet , que la lo i n
°

89 - 1 2 a interdit la vente à perte lorsqu
'

ell

pour effet de porter atte inte à la concurrence (artic le 1 0) ; d

a- t- e l le consacré les no tions d
'

enten tes prohibées (artic l

d
'

abus de pos i tion dom inan te (artic le 27) , ains i que ce ll

s i pour cette dernière،غ+أ

il est même prévu une lo i part
icul ièr

côté de ce t importan t texte fondateur de

économie de marché en Algérie ,
i l y a également un

de textes ou dispos i tions éparses don t l
'

effe

devai t parachever la m ise en place du nouvea
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système économique . Mais
,
là encore

,
la démarche particip

une extrême prudence car c
'

est par petites touches que le

essayèrent de peindre le nouveau tableau d

Algérie économique aux couleurs du libéralisme . Quelque

exemp les pour illustrer cette démarch

décret n
°

88 - 20 1 du 1 8 octobre 1 98 8 portant

n de toutes dispos itions réglementaires conférant au

social istes à caractère économique l
'

exclusivit

une activité ou le monopole de la commerc ialisation

،
lغ

'

indique clairement son intitu l

les dispositions à caractère réglementaire y afférente

ainsi abrogées , ce texte marque un tournant dan

histo ire de la concurrence en Algérie . L
'

un de ses apports , d

original , fut d
'

organiser une concurrence entre entreprise

secteur public en attendant l
'

émergence et la création d

privées dans les secteurs où elles étaient interdites . I

sans doute rappeler que le secteur public économique e

était organisé sur la base du principe de l

des entreprises publiques qui avaient chacune

l
'

exclusivité d
'

une activité ou d
'

une fami lle de produits . Auss

fin de l
'

exclusivité reconnue à chacune des entreprise

avait - elle pour effet de rendre cel les - ci concurrente

el les

La lo i n
°

90 - 22 du 1 8 août 1990 re lative au registre

commerce qui , en son artic le 30
,
disposait qu

'

hormis le

expressément prévus par la loi, aucun monopole d

et/ou aucune exclus ivité d
'

activit

ne peuven t être prévus n i par les statuts de l

commerciale , n i par l
'

inscription au registre d

'commerce

1 990La très importante lo i n
°

90 - 1 0 du 24 avri l

à la monnaie et au crédit contribue auss i , à la fo is dan

secteur bancaire et dans le domaine des investissements ,

plus de l iberté en posant le cadre juridique au

financ ier et bancaire . Parmi les nombreuse

qu
'

el le comporte l
'

on relèvera particulièremen

+ +nanciers ave

direct ouغ@سع

ndirect, de créer en Algérie quelque situation que ce soit ayan
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un caractère de monopole, de cartel ou d
'

enten te et tout

tendant à de telles s ituations estproh ibé

est au cours de cette année 1 990 . déc idémen

que fut démantelé le monopole de PEtat sur l

extérieur de manière subreptice , presqu

puisque l
'

on a eu recours
,
une fo is encore

, a

du caval ier budgétaire . Ce démantèlement résulte , e

de l
'

artic le 4 1 de la loi n
°

90 - 1 6 du 7 août 1 990 portan

de finances complémentaire pour 1 990
'

, artic le l i be l lé d

sibyll ine ,
comme s i l

'

on craignait de susc iter de

inconsidérées
-

de la part de forces pol i tique

du statu quo
2

. Les textes réglementaires éd icté

à cette loi autorisent les grossistes e

4concessionnairesح،لم،كأ à pratiquer l
'

activité d
'

importation no ta

.

@

'ituationde monopole3أ

si le dispos itif ne manque pas d
'

ambiguïté dan

mesure où il tend à offrir l
'

exc lusivité du marché au

et grossistes qui accepteraient de jouer le je

que lque sorte
,
force est de relever la volonté du législateu

d
'

instaurer un minimum de concurrence puisque l

min imum d
'

opérateurs qui devait être retenu était d

Un autre domaine ouvert à l
'

initiative privée e t sans

développement duquel l
'

ouverture démocratique et l

po litique ne seraient que factices , l
'

information , fu

par des dispos itions juridiques afférentes à l

concurrence . A la faveur de l
'

édiction de la loi n
°

90 - 07 d

1 990 re lative à l
'

information
,
est créée la première autorit

indépendante sous forme d
'

un Conseil Supérieu

l
'

Information auque l est confiée la responsabi l i té
"

de veille

لمء+5لم?
ion

titres et organes sous l
'

influence fnanc ière, politique o

d
'

un même propriéta ire
"

(article 59 ) .

"

En ca

de position dom inan te
"

,
le Conseil pouvait contraindr

.3JO n
°

34 du 1 1 août 1 990
, pp . 950 et

(

-ar Guesmi ,
La réglementation algérienne re lative à l

'

insta l7.،،للالألهلى
2

lation des grossistes et des concessionnaires ,
Revue A lgérienne des

48

7.3ences
Juridiques, Econom iques et Politiques ,

n
°

3
,

1 994
, p

pأء،ثه
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.

ا

propriétaires concernés
"

à procéder à des cessions d
'

act

n
'

est pas sans intérêt de savo ir que le Consei l Supérieur d

Information a été supprimé trois années après sa créatio

Autre exemp le intéressant à relever : i l est emprunté-

2 1au dro it du travail et p lus préc isément à la lo i n
°

90- 1 1 du

7avri l 1 990 relative aux relations de travail dont l
'

artic l

au titre des obligations des travail leurs que ceux - ci n

"

pas avoir d
'

intérêts directs ou indirects dans une

entreprise ou société concurrente,
cliente ou sous- traitant

accord de l
'

employeur et de ne pas faire concurrence

"

l
'

employeur dans son champ d
'

activit

et pour c lore cette liste d
'

exemp les , il y a lieu
,

ول،لأ،

évoquer les textes tendant à organ iser ce qu
'

i l est conven

appeler les marchés particuliers ou spécifiques tels que l

du droit
"

, le
"

marché de la san té
"

et tous les autres
'

marchés de prestations de services fournies par les membres d

libérales ou réglementées . Car à la fin des année

l
'

on enregistre ,
en Algérie , dans le cadre précisément d

ouverture démocratique et l ibérale
,
le rétablissement ou l

ex nihilo des ordres professionnels e t des chambres

dont l
'

objet est d
'

organiser , au moyen de codes de déontologi

marchés et profess ions . Parmi ces codes
,
celu

à la déontologie médicale
,
mérite une attentio

car il consacre de très nombreuses règles devan

organiser et préserver la concurrence au sein d

de la santé
"

. M ieux encore
,

les disposition

afférentes à la déonto logie entre pharmaciens son

un indén iable apport au droit de la concurrence en généra

à notre connaissance el les sont les premières à consacre

la notion de
"

concurrence déloyale
"

. Aucu

texte édicté en A lgérie ne semble avo ir été auss i lo in en l

,Tousces exemples ,
dont la liste n

'

es t pas exhaustiv

à montrer que pratiquement pas un domaine n
'

échapp

ce processus de l ibéralisation et de pénétration du dro it de l

.199292 - 276 du 6 jui l let
ْ
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C Mais
,
durant cette période antérieure à l

'

éd iction

de l
'

ordonnance n
°

95 - 06 relative à la concurrenc

observateur ne pouvai t manquer de relever ce qu
'

i l faut bie

une curiosité du processus de mise en p lace du dro it d

concurrence en Algérie . Cette curios i té résu l te des rapport

entretinrent pendant quelques années dro it de l

et dro it de la concurrenc

économie de marché étant une chose trop important

la laisser au hasard
,
l
'

on a eu recours au dro it de l

pour l
'

instituer ! C
'

est l
'

un des nombreu

que les juristes relèvent dans le système juridiqu

dont les contradictions sont parfois te l lemen

que d
'

aucuns n
'

ont pas hésité à douter de l
'

exis tenc

d
'

un authentique système juridique en Algéri

il en so it
,
l
'

instauration de la concurrence dan

ou tel domaine ou son élargissement dans tel autre secteu

appréhendé durant cette période comme un des obj ec tifs d

national

1 988C
'

est ains i que la loi n
°

88 - 02 du 1 2 janvier

à la p lanification qui avai t enrichi le dispositif de l

par le recours aux instruments dits de régulatio

précon isait , en son artic le 30 in fine
,

"

d
'

organ ise

les conditions de nature à
ا

0

1

rcer son rôle régulateu

lo i n
°

89 - 27 du 3 1 décembre 1 989 portant plan

pour 1 990
2
énonçait en son artic le 4 que l

'

ensemb l

objectifs du p lan
"

devra impérativement être conforté pa

en vue d
'

organ iser les marchés ,
les relations sociale

@

cernant l
'

organ i sation du commerce intérieur
,
l

lo i di spose en son artic le 23 que
"

la ni ise en oeuvre d

éorgan isa tion dءلمءلمu

.27.er1 9 88 , pاأ

.

2
JO n

°
1 du 3 janvier 1 990 , p . 36 et s
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commerce in térieur articulé au tour . . . de l
'

organ isation de l

à travers la mise en place d
'

un dispos iti

permettant no tamment de lu tter contre le

pratiques déloyales

13Plus ambitieuse et p lus préc ise ,
la loi n

°

90 - 37 du

e 1 990 portant plan national pour 1 99 l
'
évoque l

'

idé

concurrence dans quatre dispos itions au moins . La plu

s ignificative de ces di spos itions est constituée par l
'

artic l

préconise d
'

une part
"

la dynam isa tion de la concurrenc

les banques et la m ise en place du marchéfnancier
"

e

autre part
"

le développement de la concurrence en matièr

interne et externe dans l
'

objectif d
'

améliorer l

de la demande prioritaire, de rédu ire les coûts de

de stimuler la qualité et la protection d

consommateur

1 8Dans la même perspective ,
la lo i n

°

9 1 - 26 du

e 199 1 portant plan national pour 1 992
2
assigne au

pub l ics la miss ion de
"

parachèvement du dispositi

et réglemen taire consacrant les règles du marché en
ح+

article 1 0
,
6ê)

Par ail leurs
,
et au titre des actions de régulation soc ial e

1visant notamment la protection soc iale des ci toyens , l
'

articl

cette lo i recommande
"

le contrôle et la surveillance des pri

b iens et services dans le cadre de l
'

élargissemen t de l

'concurrencesur le march

dou loureux événements qui se dérouleront en

durant les années 1 99 1 et 1 992 auront notamment pou

de perturber sérieusement tout le processus d

même s i un décret lég is latif n
°

93 - 07 du 24 avri

re latif aux obj ectifs généraux de la période 1 993 - 1 997 e

n tout éta

la préoccupation des

de ce texte , l
'

heure étant au rétabl issement de l

et de l
'

autorité de 1
'

Etat . I l faudra attendre 1 996 pou

à nouveau une tentative de rétabl issement de l

de planification qui sera soum ise à cette occas ion à

.JO n
°

57 du 3 1 décembre 1 990 , p . 1 695 et s
ا

.

2
JO n

°

65 du 1 8 décembre 1 99 1
, p . 2070 et

3
JO n

°
26 du 26 avri



une démarche dite de rénovation fondée sur l
'

idée d

stratégique jugée p lus compatib le avec le concep
économie de marché . Mais

,
durant cette période ,

et p lu

dans le courant de l
'

année 1 994
,
un dispos iti

devant organ iser et promouvo ir la concurrence ser

suggéré aux autorités publiques algériennes par le

financ ières internationales . C
'

est ce dispos itif qu

adopté en 1 995 sous forme d
'

ordonnanc

1995II - LE DROIT DE LA CONCURRENCE DEPUI

janvier 1 995
,
l
'

Algérie s
'

est dotée d
'

un texte

législative devant promouvoir et organiser la

concurrence l ibre et loyale entre tous les agents économi
q
ue

Aeils
'

agit de l
'

ordonnance n
°

95 - 06 du 25 janvier 1995
'
qu

la c lef de voûte du dispos itif juridique devant assure

passage d
'

une économie dite admin istrative vers un

dite de marché

,Cedispos itif juri dique a été renforcé une année aprè

6à la faveur de la révision constitutionne lle de novembr

e et de

industrie . En vertu de l
'

article 37 de la Constitutio
"

la liberté du commerce et de l
'

industrie es

'garantie(et) elle s
'

exerce dans le cadre de la lo

est dire qu
'

en mo ins d
'

une décennie l
'

on est ains

d
'

une s ituation de quasi c landestinité du droit de l

qui était en quelque sorte noyé dans la loi sur le

à la consécration consti tutionne l le du princ ipe fondateu

l
'

économ ie libérale . Il reste que tous les progrès enregistré

l
'

idée de l ibre concurrence dans le cadre de l
'

instanc

ne sont pas accompagnés d
'

essors équ ivalen ts dans l

de l
'

économie rée l le où l
'

on enregistre non seulemen

retards cons idérables mais également de scandaleuse

anomalس@ ies dénoncées par les p lus hau ts responsables de

de tenter de rendre compte de manièr

du d ispositif juridique mis en place à partir d

.20-12.JOn
°

9 du 22 février 1 99 5 , pp
ا
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1 995
,
il n

'

est pas san s intérêt de rappeler le contexte et le

concrètes dans lesque ls ce dispositif a été édict

لأ-س@

onobs tant l
'

opacité qui caractérise le fonctionnemen

institutions publiques algériennes , i l est établ i qu

ordonnance re lative à la concurrence trouve son fondemen

l
'

accord dit de stand - by conc lu en 1 994 avec le Fond

International . C
'

est donc contra in ts et forcés que le

publics en Algérie élaboreront
,
au cours du secon

de l
'

année 1 994
,
dans un contexte économique e

ا
.'"concurrence
"

en s
'

inspirant des pays à économie de march

ordonnance sera adoptée par le Conseil National d

la Trans ition le 25 jui

fut rendue pub l ique ,
huit mois après , à la faveu

sa promulgation dans la livraison du Journal Officiel en dat

22 février , c
'

est- à- dire à un moment où de dramatique

se déroulaient dans la cap itale même
, occupant par

la force des choses le devant de la scène médiatico -

po litiqu

ve i lle ,
en effet

, so it le 2 1 février
,
éclatait à l

'

établissemen

s itué à la périphérie de la vie i lle ville un

qu i prendra des proportions tragiques . Les rumeur

p lus folles (du fait que l
'

assassin du Président Boudiaf

incarcéré avec des figures de proue de la mouvanc

et les spéculations les p lus fantai s is tes occulteron

la pub l ication du prem ier texte qui ait été pri

en matière de dro it de la concurrence
'

Qu i p lus es t
,

ladite ordonnance devait entrer e

s ix mo is après la date de sa pub lication au Journa

(article 99) , c
'

est donc en p lein mois d
'

août que ce

eut l ie

1
Vo ir Abdelkrim Harchaou i

,

"

La promot ion de la concurrence et l

de la production nationale
"

in Mutations
,
Revue de l

1 994 . Il faut6أ،8الما

que l
'

auteur
, qui étai t directeur général de la concurrenc

des prix au Ministère du Commerce
,
est actuel lement M inistre de

Finance
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,Devantla conjonction de facteurs de cette nature

[l'observateur ne peut éviter la redou table ques tion : n
'

y a- t -

là une vo lonté de
'

fa ire passer
"

un texte d
'

une extrêm

tant sur le plan économique que sur le pla

dans un contexte soc ial et po l itique des plu

1fragiles؟

Une tel le ques tion es t d
'

autant p lus légi time que l

aux subterfuges est érigé en forme de gouvernement . I

de consulter les lois de finances annuel les et autres loi

finances complémentaires pour se convaincre que de trè

réformes on t été
"

passées enforce
"

au moyen de

cavaliers budgéta ires . Ce procédé cons ti tue avec
"

le

et autres instructions et directives
"

un instrumen

de mise en place de l
'

économie de marché e

il en so it , c
'

est donc dans des condition

difficiles que le dro it de la concurrence e

sera enrichi en 1 995 d
'

un important text

- Le contenu du tex t

d
'

une centaine d
'

artic les
,

l
'

ordonnanc

à la concurrence est assurémen t et formel lemen

analyse forme l le permet préc isément de relever qu

dispositions sont réparties en trois thèmes : un tiers de ces

dispositions es t en effet consacré au Conse i l de la Concu

; un autre tiers a trait au d ispos itif pénal ; le reste de

énonce les princ ipes e t catégories de base ains i qu

champ d
'

application du nouveau disposi tif

-1(Ce dernier po int es t préc isé par l
'

article 2 de l
'

o

qui d ispose qu
'

e l le
"

s
'

applique aux activités d

de distribution et de services y compris celles qu

. I l s
'

agi

indén iablemen t de la p ierre angu laire de tout le dispos iti

1
Voir sur ce po int les pertinentes réflexions de Robert Charvin qu

hés ite pas à se demander s
'

i l n
'

y a pas un lien entre transition ver

de marché et certaines formes de terrori sm
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dont le champ d
'

app l ication est ainsi entendu de manièr

par la comb inaison du critère matériel et du critèr

Toute l
'

activité économique devrait désormais êtr

à ce dispositif puisqu
'

auss i bien la sphère de l

que la sphère de la répartition sont expressémen

par cet artic le 2 . Lorsque l
'

on sa it qu
'

en dro it a lgérien l

d
'

activité économique fait l
'

obj et d
'

une défini tio

énoncée dans le cadre d
'

un décret portan

de la nomenc lature des activités économique

les besoins de la planification ,
nomenclature qui ne fai

impasse sur aucune activité exercée dans le pays , l
'

on mesur

la portée de cette dispositio

p lus est , du po int de vue organique , le nouveau

droit devrait s
'

app liquer à l
'

ensemb le des agents économique

pour qu
'

i l n
'

y ait pas d
'

équ ivoque le lég is lateur a tenu ,
d

'

un

à préc iser (artic le 2 ,
al inéa 1 ) que la présente ordonnanc

app lique aux activités économiques
"

y compris celles qui son

de personnes publiques ou d
'

associations
"

et
,
d

'

autreلمعءلم

étant
"

toute،+،ع،كللأول"

,personnephysique ou morale quelle que soit sa natur

des activités ou réalisant des actes relevan t du cham

'2ni à l
'

article

le contexte algérien ,
une te l le disposition devrai

une portée considérable eu égard à la part déc is ive d

pub lic économique dans la production intérieure brut

elle seule cette disposition devrait entraîner un

de l
'

ordonnancement juridique en Algérie pa

abrogation notamment de toutes les dispos itions qui s

en contradiction avec l
'

ordonnance (vo ir so

(97artic le

En un mot
,
c

'

est un véritable séisme qu
'

une tel l

aurait dû provoquer dans l
'

édifice du dro i

algérien

,C'est sans doute pour prévenir ce type de s ituatio

même pour tenter de neutral iser la dynam ique dont éta i

d
'

autres mesures seront initiées pour

la no tion de
"

secteurs concurrentiels
"

et de
"

secteur

'ditsstratégique
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-95à la faveur de l
'

adop tion de l
'

ordonnance

du 26 août 1 995 relative à la privatisation des entreprise

le législateur algérien ,
tout en fai sant référenc

à l
'

ordonnance relative à la concurrence
,
éprouvera l

"

teurs concurren tiels3حء

s
'

agi t l à d
'

une démarche qu i , pour dire le moins
,
est

assez surprenante et curieuse . Car
,
faut- i l le rappele

ordonnance relative à la privatisation des entreprise

est adoptée pratiquement au moment même )

jours près) où l
'

ordonnance relative à la concurrenc

en vigueur . Auss i
,

la privatisation des entreprise

devait- el le être réal isée
"

conformément au

de l
'

ordonnance n
°

95- 06 du 25 janvier 1995
"

qu

du reste expressément c itée dans les v isas de l
'

ordonnanc

à la privatisation . Nonobstant cette ex igence énoncé

l
'

article 49 de cette dernière ordonnance
,
le législateu

de c irconscrire les
"

secteurs concurrentiels
"

,
remettan

en cause la conception extensive du champ de l

concurrence telle qu
'

énoncée par l
'

ordonnance n
°

95 - 06 d

1995janvie

Il est , en effet , évident qu
'

en évoquant la notion d

concurren tiels
"

les rédacteurs de l
'

ordonnance

e lative à la privatisation laissent entendre qu
'

il ex i ste de

non concurrentiels ,
ce qui , à première vue

,
es

à la lettre des dispositions de l
'

ordonnance re lative

concurrenc

Quoiqu
'

il en so i t
,

aux termes de l
'

artic le 2 d

ordonnance n
°

95 - 22 relative à la privatisation des entreprise

"

sont concernées par la présente ordonnance le

relevant des secteurs concurrentie ls et exerçan

activités dans les secteurs suivants
' "

,
ces dern iers étan

d
'

une l iste de neuf domaines d
'

activi t

son habitude ,
ne pouvant énoncer une

هس@،،@للأول

concep tuelle
"

du secteur concurrent i e l , le législateur

au procédé de l
'

énumération . Mais l
'

intérêt de cel le - c

mo ins dans ses propos que dans ses s ilences e

Sont ains i exclus ,
les banques ,

le secteur m inier
,
l

des hydrocarbures ,
la sidérurgie ,

la métal lurgie ,
l
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transport aérien et ferroviaire
,
les télécommun ications . Et i l

n
'

est pas sans intérêt non p lus de savoir que le secteur bancair

exemple ,
figurait dans le projet proposé par l

de

'Transitionqui faisait office de parlement s
'

y était oppos

mois avant l
'

adoption de l
'

ordonnance relative à la

privatisation ,
le Ministre de la Restructuration Industrielle

,connupourtant pour ses pos itions favorables à la privatisation

,mêmedans les moments où e lle constituait une question tabo

contraint de
"

rassurer
"

en précisant qu
"'

il y a des secteur

ne sont absolument pas éligibles à la privatisation
"

. Ce

relevaient de deux catégories : la première est donné

l
'

artic le 1 7 de la Constitution de février 1 989
,
la second

ceكح@، sont les entreprises qui sont considérées dans le con"

."économiqueactuel comme stratégiques, telle la sidérurgi

notion de secteur stratégique qui , faut- i l l

devrait nous permettre de préciser a contrario l

de
"

secteurs concurren tiels
"

,
a été également mise e

dans le cadre de l
'

ordonnance n
°

95 - 25 du 25 septembre

1995relative'ث@4(5 à la gestion des capitaux marchands de

l
'

artic le 3 évoque
"

les entreprises publiques . . . don

statutaire revêt un caractère stratégique au regard d

'programmeéconomique du gouvernemen

du reste cette dernière ordonnance qu i@

ra l
'

ensemble du secteur publ ic économique autou

la notion de ho lding public ,
soc iété par actions dont l

socia l est détenu intégralement et/ou conjointement pa

Etat et les autres personnes morales de droit pub lic ,
en vue d

gérer et d
'

administrer les capitaux marchands de l
'

Etat (articl

(del
'

ordonnanc

Or
,
cette organ isation sera stigmatisée aux motif

elle irait à l
'

encontre de la lettre et de l
'

esprit de l
'

ordonnanc

à la concurrence . Les griefs adressés aux seiz

publics créés ( 1 1 à vocation nationale et 5 à vocatio

Vo ir Abdeladim Lei la
,
Les privatisa tions d

'

entreprises publique

les pays du Maghreb . Etude Juridique, Edition

Internationales
,
Alger, 1998

,
notamment pp . 1 05 , 1 06 e

7.2Voir L
'

Opin ion des 28 e t 29 juillet 1 995 ,

3
JO n

°

55 du 27 septembr
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régionale) émanent de l
'

Assoc iation pour la défense d

Economie de Marché (A . D . E . M . ) qui cons idère qu

existence de ces soc iétés est en contradiction avec les article

1 et 1 2 de l
'

ordonnance relative à la concurrence . Ces deu

sont consacrées aux concentrations qui son

de pratiques anticoncurrentie l les dès lors qu
'

e lle

à réaliser ou qu
'

el les ont déjà réalisé un seu il de plus d

des ventes effectuées sur le marché intérieur en hien s n

Or
,

i l est no to ire que les ho ldings publ ic

en gros aux grandes entreprises publiques qu

été insti tuées dans les années 70 dans le cadre de l

de branche avec comme miss ion d
'

exercer, pour l

de l
'

Etat
,
un monopo l

reste que les ho ld ings publics , socié tés par action

de gérer et d
'

admin istrer les cap itaux marchands d

Etat , participent par conséquent du secteur concurrentiel . N

du secteur stratégique que les entreprises publique

social n
'

est pas transféré aux holdings publ ics et@س

sont régies par leurs statuts organ iques en vigueur ou pa

statut spécial fixé par décret exécuti

deux années après la promulgation de cett

le délégué aux partic ipations de l
'

Etat a été amen

n 'y a plus de secteur stratégique qui échappe à!
"

ut plus désormais/ء()
@

n ir،*في""
و

0

1

secteurs stra tégiques

1 95-98°C'est sans doute pourquo i le décre t exécutif n

:du7 ju in 1 998 fixant la l iste du premier lo t d
'

entrepris

à privatiser inc lut une entreprise partic ipan t d

de la s idérurgie . Mais l
'

on ne comprend pas alor

un autre décret en date du 1 3 décembre procéda au

retrai t de ladite entreprise de la l is te rendue pub l ique s ix mo i

,plustôt . Tous ces détai ls et développements
,
on l

'

aura compri

à montrer et à sou l igner les difficul tés à se mouvoi

des con tradictions auss i manifestes . Cel les - c i expriment

tout à la fois la prudence des décideurs ,
leurs tergiversation

Va ir interv iew de M . Meb toul , Président de l
'

ADEM
,

1 3.l'hebdomadaire ElHaq ,
n
°

1 44 du 6 févri er 1 996 ,
notamment

°2
Artic le 3 de l

'

ordonnance n

.9.3Voir El Watan du 1
"

octobre 1 997 , p
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vo ire même l
'

absence d
'

une v is ion cohérente
,
mais égalemen

surtout les luttes d
'

intérêt souvent féroces entre partisan

options divergentes . Face à cette complex ité ,
les ressource

droit sont bien limitée

total
,
alors que les rédacteurs de l

'

ordonnanc

à la concurrence
,
dont les termes ont été largemen

par les institutions financières internationales , avaien

ambition d
'

étendre au max imum le champ de
"

la libre e

concurrence
"

auss i bien du point de vue matérie

de production et de répartition) que du point de vu

(les personnes pub liques au sens large du terme étan

l
'

on enreg istre au contraire la volonté d
'

autre

de réduire le champ d
'

intervention de la concurrence . I

a donc là manifestement deux logiques antagoniques qu

affrontent . Le dro it de la concurrence est à cet égard un lieu e

enjeu privilégié pour les protagonistes

,Cequi est remarquable ,
mais également déroutan

es t que ces logiques antagon iques sont à l
'

oyuvre dans de

juridiques adoptés presque au même moment et par le

mêmes institution

juriste est dès lors bien en pe ine de reconstituer un

cohérence et une un ité , frît- el le factice , de tous le

juridiques qui s
'

offrent à lui en Algérie dans cette phas

de trans i tio

S
'

agissant des principes de la concurrence te ls qu
'

i l

été consacrés dans l
'

ordonnance n
°

95 - 06 du 25 janvie

i l y a lieu de sou l igner l
'

ambiguïté qui accompagne leu

En effet, le Titre II de ladite ordonnance est intitul

principes de la concurrence
"

; mais l
'

analyse du conten

dispos itions de ce Titre II autorise à avancer que hormis
"

l

général de la liberté des prix
"

posé par l
'

article 4
,
l
'

o

en vain les autres princ ipes de la concurrence . Sau

évidemment
,
à accepter et à ériger comme principes de l

les idées de loyauté et de transparence des

،pratiques commerciales qu i sont évoquées dès l
'

artic le 1
e

al inéa 1 de l
'
ordonnanc

y aurai t dès lors un princ ipe général (celui de l

des prix) et deux princ ipes de mo indre importanc
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juridique ,
le principe de loyauté et le principe de transparenc

pratiques commerciales . A ce stade de la réflex ion ,
i l es

doute uti le de re lever la différence d
'

approche entre l

algérien et le lég islateur frança is même s
'

i l est établ

l
'

ordonnance française a été largement p lagiée . Là où l

français a jugé uti le d
'

éd ic ter une ordonnance sur l

et les prix ,
le légis lateur algérien retient

,
tout a

dans l
'

intitu lé , la seule concurrence . I l faut l ire le text

l
'

ordonnance algérienne pour découvrir qu
'

i l constitu

le cadre légal du nouveau régime des prix . Ains i
,
e

le législateur algérien adopte une démarche

1 989diamétralement opposée à cel le qu
'

i l avait retenue e

on se souvient en effet qu
'

en 1 989 , la lo i sur les pri

en son sein les premiers éléments d
'

un véri table droi

la concurrence . Or . en 1 995 . ce sont à l
'

inverse le

sur les prix qui sont intégrées dans une lo i relativ

la concurrence

et sans

dans les subti l ités d
'

une analyse qui exigerait davantag

développements
,
il y a lieu d

'

en soul igner la re lativ

et
,
ce

,
à un double po int de vue : les dispos ition

y occupent une place priv i légiée et les prérogative

l
'

administration sont , pour dire le moins
,
exorb i tante

deux aspects consti tuent indéniablement deux

caractéristiques majeures du dro it de la concurrence en Algéri

s
'

il est fortement insp iré des réglementation

le texte algérien , parce qu
'

i l a pour fonction d

à mettre en p lace une économie de marché
,
fait l

d
'

autre par

4*

Depu is l
'

entrée en v igueur de l
'

ordonnance re lative à l

l
'

on re lève la pub lication de que lques texte

app l ication . I l s
'

agit du décret exécutif n
°

95 - 3 05 du 7 oc tobr

relatif aux modal ités d
'

établis sement de la fac ture ,
d

exécutif n
°

95 - 33 5 du 25 octobre 1 995 énonçan t le

de m ise en oeuvre de l
'

amende dite de transaction ,
d
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décret exécutif n
°
95 - 364 du 1 1 novembre 1 995 définissant le

procédures d
'

inventaire des biens sais i

énoncé de l
'

intitulé des trois premiers textes qui on

l
'

ordonnance relative à la concurrence est asse

du long chemin qu
'

il reste à parcourir avant que n

établisse une véritab le concurrence et que les dispos itions d

ordonnance puissent jouer pleinement leurs fonctions

%70Dans un pays où l
'

on reconnaît officiellement qu

transactions commerciales sont réalisées sans facture , où l

de bancarisation de l
'

économie est dériso ire , où le

de fait sont dénoncés pub liquement par les p lu

autorités de l
'

Etat
,
i l est permis de s

'

interroger sur la

portée réelle du dispositif juridique relatif à la concurrenc

que la gestion de ce dispos itif a été confiée à un1،لا

onse i l de la Concurrence dont la
"

discrétion
"

et l
'

inefficacit

tel les que des voix s
'

élèvent déjà pour demander s

pure et simp le . Depu is sa mise en p lace en août

1 995
,
i l aurait rendu neuf déc is ions dans l

'

opacité la plus total

qui est à proprement parler un comble pour une institutio

de la transparence des activités économique
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